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La Communauté des Libraires & Imprimeurs Jurer de lTJniverfîté 
de Paris , allarméc des prenantes & vives follicitarions que font les 
Libraires de ttôvince auprès de voi w C » . « « « ,r« --^..r rnlrver 
les Privilèges accordez aux Libraires de Paris pour 1 imprcffion des 
Livres lui repréTente tres-humbicment , que la prétention des Libraires 
de Province réfifte fi directement àlaraiion, à 1 équité naturelle , aux 
Loix & auxUfagcsdu Royaume, qu'il cft étonnant qu'ils ayent ofé 
s'adrefler au Magiftrat à qui la manutention de la Juftice & 1 harmonie 
de l'Etat font fingulicrcmcnt confiées, pourautonfer une entrcprilc qui 
bleflè également l'une & l'autre. 

Deux propofitions fondées fur les principes qui forment le lien le 
plus intime de toutes les Societez bien policées, &deuxconfequcnces 
qui en feront des fuites néceflàires , mettront cette vérité dans une 
parfaite évidence , qui en faifant difçaroître fans reHourcc^ Ipccieux 



furprendre la Religion de V. G. rendra à ceux de Paris leur tra 
lire , l'honneur de fà Protection -que l'on s'efforce de 
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me i uuiiuviu , leur ravir ; & 

en même tems confervera aux Lettres les avantages quelles tirent depuis 
fi lonçtems des Privilèges & de la Protection dont nos Rois ont É>ien 
voulu les gratifier jufqu a préfent. * 

Comme les maximes que nous avons a oppofer a la prétention de 
nos Adverfaires, rirent leur origine du Droit Public & de celui des 
; nous ne croyons pas pouvoir nous dilpenier de faire une obier- 

principes qu'ils nous fourniffenti non feu^ 

A 



lemcnt parce que cette première obfervation fera comme la baie & le • 
fondement des moyens que Ton établira dans la fuite , mais encore 
parce qu'elle fiiffiroit prdque feule pour faire fentir combien la con- 
duite de ces Libraires cil odieufe, d'ofer venir demander au Prote- 
cteur de la Juftice, de les revêtir, contre toute équité, des de'pouilles 
de leurs Frères, au mépris de tout ce que les hommes doivent avoir de 

plus facré •> & pour cela qu'on détruïfe en leur faveur les principes 
les plus importans de la Société. 

En effet, perfonne n'ignore que les hommes deftinez par la Nature 
à la Société , & par conséquent au travail qui en eft le lien , en for- 
ment néceflàirement une dans chaque état , au profit de laquelle ils 
appliquent mutuellement leurs talens pour l'utilité commune, dans 
laquer Us ont droit de vivre de leur travail, & de tirer de leur indu- 
ftrie un profit légitime , qu'ils puhTent pofTedcr fûrement ôc tranquile- 
ment, afin de fe procurer , & a leurs ramilles , les commodité/, de la 
vie ; & pour cet effet il faut conftamment qu'ils foient confervez dans 
la propriété permanente & incommutable des chofes qu'ils fe Commu- 
niquent les uns aux autres par la voye de la vente, de l'échange , ou 
autrement, fans quoi leur travailleur deviendroit inutile, & ils tom- 
beraient néceiTairement dans une pernicieufe oifiveté , fi on donnoit à 
cet égard la moindre atteinte à leur liberté. 

C'eftauffi pour remédier à ces inconveniens , & animer les hommes 

au travail , que la raifon a didé aux plus fages d'entr'eux les Loix qui 

fervent encore parmi nous de règles a notre Commerce, & à alTurer 

nos conventions. 

Suivant ces principes , qui n'ont befoin d'autres preuves que leur 
exposition , Sz dont toutes lca Nations ont fenti I équité & la néceffité, 

on ne peut douter que le fruit de l'induftrie des hommes par rapport) 

à l'état où fe trouve la Société , ne falTe la partie la plus confiderable 

de leur bien , & furtout par rapport aux Négocians •> & par confequent 

qu'il ne peut être permis aux Citoyens , ni aux Etrangers , de les leur 

enlever de quelque manière que ce foit, fans s'attirer la juftep 

que les Loix infligent à ceux qui troublent l'ordre public. 
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Première Proposition. 

I l eft certain , (clon les principes que Ton vient d'établir , que ce 
ne font point les Privilèges que le Roy accorde aux Libraires qui les 
rendent propriétaires des Ouvrages qu'ils impriment , mais unique- 
ment l'acquifition du Manulcrit , dont l'Auteur leur tranfmet la pro- 
priété , au moyen du prix qu'il en reçoit ; la vérité de cette propofitiott 
fe démontre par deux obfervations aufli fimples que naturelles. 

La première , qu'un Manulcrit , qui ne contient rien de contraire 
à la Religion , aux Loix de l'Etat , ou à l'intérêt des Particuliers , eft en 
la perfonne de l'Auteur un bien qui lui eft tellement propre , quil n'eft 
pas plus permis de l'en dépouiller que de fon argent , de fes meubles , 
ou même d'une terre ; parce que , comme nous T'avons obfcrvé , c'eft 
le fruit d'un travail qui lui eft perfonncl , dont il doit avoir la liberté 



de difpofer a fon gré , pour fe procurer , outre l'honneur du il éh efperéi 
un profit qui lui procure fes beloins , &mcme ceux des perionnes qui lui 
font unies par les liens du fàng , de l'amitié , ou de la reconnoiflance. 

La féconde , qui eft une fuite de la première , c'eft* que fi un Auteur 
eft conftamment propriétaire , & par confequent fcul maître de fon 
Ouvrage , il n'y a que lui , ou ceux qui le reprefentent , qui puiflenc 
valablement le faire pafTer à un autre, & lui donner deflus le même 
droit que l'Auteur y avoit : Par confequent le Roy n'y ayant aucun 
droit tant que l'Auteur eft vivant , ou repréfenté çar fes Héritiers ou 
Donataires, il ne peut le tranfmettrc à perfonne , a la faveur d'un Pri- 
vilège , fans le confentement de celui à qui il fe trouve appartenir. 

Cette vérité , qui a pour fondement les principes que nous avons 
établis , fe trouve encore appuyée fur l'autorité des anciens Edits & 
Déclarations de nos Rois donnez au fujet de l'imprimerie , dans leC 
quels on trouve l'origine des Privilèges que les Libraires font obligez 
d'obtenir du Roy pour limpreffion des productions littéraires, & les 
fages motifs de cet ancien ufage, qui bien loin de donner la moindre 
atteinte aux droits des Auteurs, par rapport à la propriété de leurs Ou- 
vrages, ni à celle des Libraires à qui ils tranfmettent leurs droits , ne 
peuvent au contraire fervir qu'à les établir, & à affurer l'état des uni 
<& des autres. 

Pendant prés d'un fiécle , depuis l'invention de l'Imprimerie jufqucs 
vers l'an 1550. les Auteurs & les Libraires , en confequenec de la Liberté 
commune à tous les hommes , avoient toujours fait imprimer leurs Ou- 
vrages fans être afTujcttis à en obtenir la permiffion du Roy^ jnais comme 

le manvai* u fige dr re don précieux de la Nature commençoit àdevenir 
dangereux à la Société i que chacun faifoît imprimer ce que bon lui fcmbloit, au 

préjudice de la Religion à des Loix de l'Etat , & de la trantjuilité publique , 

Henry IL & après lui Charles IX. furent obligez pour mettre de juftes 
bornes à cette licence , non pas de s'approprier les Ouvrages des Hom- 
mes de Lettres de leur fiécle pour en diipofcr à leur volonté , mais Am- 
plement de défendre comme ils firent par les Edits * , dont nous ve- * eJîu d* 
nonsde rapporter les motifs, d'imprimer quelque Ouvrage que ce «wMfti* 
fût , qu'il n'eût été préalablement examiné en leur Confeil , & autorifé 
d'un Privilège du Grand -Sceau, qui étoit accordé après l'examen de 
l'Ouvrage , quand il ne s'y étoit rien trouvé de contraire à la Reli- 
gion , aux Loix de l'Etat , à l'honneur & à l'intérêt des Particuliers ; 
ce qui fut encore renouvelle' à l'Affemblée des Etats tenue à Moulins en 

Louis XIII. animé du même efprit, & par les mêmes motifs , corn-* 
£rma ces Edits par une Ordonnance du mois de Janvier 1616. qui con- 
tient mot à mot les mêmes difpofitions que nous venons de rappor- 
ter v- & les mêmes prohibitions furent encore renouvellécs par une 
Déclaration de ce même Prince du 17. Décembre 1617. & enfin par une 
Déclaration en forme d'Arrêt du feu Roy , de glorieufè mémoire, du 
X9. Avril 1678. Ainfi le droit des Auteurs & des Libraires n'ayant fou£» 
fert aucune atteinte, le Droit Commun du Royaume fubfifte en fon 
- £ ~ A ,& par confequent le Rov n'ayant aucun droit 





j)our 



les Ouvrages des Auteurs-, ne peur les tranfinettfe à perfonrie fans ltf 
confentemenc de ceux qui s'en trouvent les légitimes propriétaires. 

Selon ces principes , & en le renfermant même dans i'ciprit des Edit's 
& Déclarations dont nous venons de parler - 3 il ne doit y avoir aucun 
doute-, que les Privilèges que les Auteurs ou les Libraires font préfen- 
tement obligez d'obtenir pour l'irnpreflïon des Ouvrages Littéraires k 
ne peuvent être confîdércz que comme des approbations autentiques, 
mettre d'un côté le Libraire en fureté & hors d'état d'être inquiété^ 
>fé qu'il fè trouvât par la fuite dans un Ouvrage quelque chofe 
de contraire aux idées du Gouvernement ; & de l'autre pour afTurer le 
Public qu'il peut s'en charger {ans crainte, comme ne contenant rien 
de contraire à la Religion, aux droits du Roy, ni à ceux des Parti- 
culiers. 

. Voilà certainement l'idée exaâe d'un Privilège 5 félon laquelle on 
peut avancer avec confiance , que le Souverain lui-même , en confé- 
quence de fes propres Loix, fe trouve dans une heureufe impuiflanec 
doter les Privilèges qu'il a accordez à un Libraire propriétaire d un 
Manufcrit, pour en gratifier un autre qui n'y a aucun droit ; parce que 
ces fortes de Privilèges ne font pas feulement des marques de fa bonté 
& de la Protection dont il honore les Sçavans & les Libraires , mais 
une juftice qu'il leur rend pour les animer au travail pour la gloire de 
fon Royaume , & l'utilité de fon Peuple. 

Ces règles nous paroiffent d'autant plus inviolables , qu elles font 
fondées (ur la juftice & fur la raifon, & confirmées par l'ufage de tous 
les fiécles quife font écoulez depuis l'invention de l'Imprimerie jufqu'à 
préfent. 

Seconde Proposition. 

Les Manufcrits que les Libraires achettent des Auteurs , auffi-bicri 
que les Textes des Livres qu'ils acquièrent en s'établitfànt dans et 

fenre de Commerce , font en leurs perfonnes de véritables pofTeflïons, 
e la même nature de celles qui tombent dans le commerce de la So- 
ciété civile -, & par confequent on doit leur appliquer les Loi* qui affii- 
rent l'état de toutes celles qui fe font entre les hommes, foit terres, 
maifons , meubles , ou autres chofes de quelque efpece que ce puifle être. 
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ques renexions particulières aux produdHons des Hommes de Lettres , 
qui étant appliquées aux Libraires , ne bifferont aucun doute fur la 
certitude de ce que Ton vient d'expofer , furtout par rapport à l'état où 
font les chofes aujourd'feuy à l'égard de cette forte de Commerce , dans 
lequel la fortune de ceux qui s'y attachent n'eft autre chofe que la pro- 
priété de<*rtains Ouvrages qu'ils achettent, pour en compôfer leurs 
fonds. 

Nous avons déjà fait voir, en établilTant la première propofition 
concernant les Privilèges que le Roy accorde pour l'impreffion des Li- 
vres, que les Ouvrages des Auteurs , font a leur égard un bien dont 
il n'eft pas permis de les dépouiller. Examinons préfentement fi ces 

A 
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Aatettrs peuvent 
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luniqucr ce droit de propriété avec » mont 
étendue & k même force qu'il avoit en leurs perfonnes, & confei 
quemment fi les Ouvrages Littéraires ne font pas du nombre de» 
chofes qui , comme toutes les autres, tombent dans k commerce des 
hommes , ceft-à-dire, s'ils ne font pas avantageux & même abfolumeni 
néceflaires j ce qui feul rend licite parmi nous le commerce de quelque 

chofe que ce foie i ■ 

Si les hommes tt'étoient comme les animaux qu'un vù affembkgé 
de matjerc organilee s dont les befoins fe bornafient à l'entretien de 
leurs individus s Se qu affujectis Amplement aux Loix de k Nature Uns 
en cbnnoître l'Auteur , ils ne puûcnt s'en écarter comme eux > alors 
la culture de k terre & des arts fuffiknt à leurs befoins , ils n auroicnt 
affaire ni de Sçayans , ni de leurs Ouvrages ; mais comme leur exiftenec 
n eft pas bornée à la courte durée de leurs corps , que d'ailleurs ils 
ont la liberté ^Jc pouvoir" de s'écarter des règles que k nature & 
k raifon leur preferivent -, que k plupart d'entre eux n'abufent que 
trop fouvent de ce précieux avantage au détriment de k Société il 
leur faut ttéceuairement une Religion pour régler leur intérieur , des 
Loix civiles & politiques pour réprimer leurs paffions > ainfi il doit y 




fent en principes en faveur des uns & des autres, & qui y joignent les 
découvertes,. que l'expérience & leurs profondes méditations leur ont 

fait faire; ; . . , , 

Pour mettre ces grands hommes en état d appliquer leurs talcns au 
Profit de la SocictA laquelle ils le trouvent attachez par 1 inclination 
ou par k Nature , il eft néceflaire qu'ils puiflent tirer de cette prceieufe 
induftrie des avantages proportionnez a l'importance de leur travail , 
& à l'utilité que le Public en tire ; & pour cela A faut abfolument quïls 
puuTertt eh tranfmettre k propriété & la jouiuance à qui A leur plaît : 
ce qui ne fe peut faire que par la voyc du Commerce, & qu autant 
que-ceux à qui ils voudront tranfmettre leurs Ouvrages , puiffent en 
demeurer propriétaires tant qu'ils le voudront , ou les communiquer à 
d'autres , qui a leur tour puiflent en tirer un avantage proportionné a 
k valeur qu'ils en auront donnée , & à k peine qu'ils auront prife pour 
mettre le Public en état d'en profiter , parce que fans cela l'Ouvrage 
d'un homme de Lettres lui devient inutile , en reliant toujours en fa 
Doflèmon i ce qui arriveroit s'il ne trouvoit aucun avantage a s'en dé- 
pouiller , & le iorps de l'Etat fe trouveroit privé de Mtt qu'il en 

aurait pûrirct. ' \. ». 

L'application de ces principes fe fait naturellement par un argument 

Wès-fimple. Si les produâions Utteraires tiennent le premier rang entre 

toutes celles dont les hommes font capables par rapport aux avantages 

qu'ils en tirent , elles doivent fè communiquer pour l'intérêt commun : 

Si elles doivent fe communiquer , il faut que les Auteurs les puiflent 

faire pafler à d'autres par le canal de k vente ou de l'échange ; donc 

ks produâionskaeraires font du nombre des chofes qui tombent dans 



procbcîions de 1 mduftrie ; &parw* 

confeq^néceflaire les 

& l'induftne ont donne lieu pour aflurci lrtat des conventions des <~i- 
doivent être finRulicrcrncw apphquées à celles qui fe font entre 

noji 
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rs & les Libraires. 

n'eft pas douteux, aux termes des Loix, que le propriétaire 
d'une chofe , en la faifant palier àun autre par le canal de la vente ou de 
l'échange , tranûnet au nouveau poflefleur les mêmes droits qu'il avoir 
fur la choie dont il fc dépouille. On a fait voir que l'Auteur d un Ou- 
vrage en croit tellementle maître, qu'il ne pouvoir. en Être dépouillé 
fans injuftice ; que ce même Ouvrage , fruit de Ion intelligence, tom- 
boit naturellement dans le Commerce comme les autres productions de 
; enfin que ceux à qui il jugeoit à propos de le taire paner , ac, 
dans l'inftant tous tes droits fur la choie qu'il leur txanunettoit } 
.ibraire qui a acquis un Manufcrit , dans lequel il ncs'cft rien 
contraire à la Religion , aux Loix de l'Eut , ou à l'intérêt des 
Particuliers ; qui enfin a obtenu un Privilège pour l'imprimer , doit 




perpétuellement propriétaire du Texte decet Ouvrage , lui 
en dans, comme d'une terre ou d'u 



maifon 





rre , après que l'acquéreur a pris les pré- 
«uuuus convenants pour ic mettre à couvert des hypothèques ou de 
l'évictton il ne court plus aucun rifque : mais quant a la nature de 
l'acquifition de ces deux chofes > elle eft précifément la même , & par 
conlequent elles doivent avoir un fort au moins égal. _ 

En effet ft on examine avec un peu d'attention ce qui fe pane dans 
l'acquifition d'une terre ou d'une maifon , on n'y trouvera pasla moin- 
dre circonftancc qui puiffe rendre l'acquifition d'un bien fond plus 
durable que celle d'un Manufcrit. Car que fe paffe-t-il dans la vente 
dune terre ou d'une maifon, d'un côté le payement que jûitl acquéreur 
du prix de la chofe qu'il acheté , de l'autre la tranfmifGon que fait le 
vendeur de la propriété de cette même chofe au moyen du prix qu d en 
reçoit î Se paflc-t-il rien de différent dans la vente d'un Manufcrit î On 
ne craint pas que perfonne ofc l'avancer. . 

Ces deux différentes cfpeces d'acquifirions étant par raport a la nature 
de la convention exactement les mêmes , elles doivent , comme on l'a 
déjà obfervé, avoir un fort égal , puifque le commerce littéraire eft 
non feulement légitime en foy, mais même autorité; pourquoi donc 
celui qui l'a embrane ne pourra-t-il pas employer auffi furement ioooo 1- 
qui fe trouvent dans fon coffre à l'acquifition d'un bon Manufcrit pour 
en fain. part au Public, qu'à l'acquifition d'une maifon î Et par quelle 
raifon ne jouira-t-il pas auffi furement de la propriété de l'un comme 
de 1 autre , puilqu u le trouve une u exacte comonuuc tllLlw vv " w 
chofes > 

Cependant quoique ce? AMerentes efoeecs d'acquifirions foient 
de la même nature dans 1\ 





y 

jamais trouvé perfonne aflcz vifionnairc pour recourir à l'autorité du 
Prince , afin de fc faire mettre en pofleflioh de la maifon d'un autre , 
fous prétexte de la longue poflcfTion de celui qui en jouit p ou de celle 
de fes auteurs ; néanmoins les Libraires de Province ofent aujourd'hui, 
fous le prétexte d'une jouiflànce de quelques années , venir demander les 
Privilèges des Livres dont leurs Confrères de Paris ont acquis la pro- 
priété à prix d'argent , pour l'impreffion defqucls ils ont fait des dépenfes 
confiderables , & couru les rifques de 1 événement , & qui enfin conw 
pofent le plus réel & le meilleur de leur bien. En vérité la raifbu 6c l'hi* 
manité fe révoltent, à la vue d'une entreprife fi oppolec aux bonnes 

moeurs. • ; « 

Apres avoir démontré que la prétention des Libraires de Province 

réfifte également à l'équké naturelle, à la raifon & aux ufkgçs du 
Royaume , ilnc nous refte pour remplir le dcflèin que nous nous fon^ 
mes propofez , qu'à faire voir , que fi elle eft odieufe en elle-même , elle; 
cftauffi infiniment dangereufe par fes fuites, qui tendent dircûcmcnç 
à renverfer l'ordre public, & à ruiner les Lettres qui font l'ornement 
de l'Etat -, c'cftccqui fc va découvrir par les confequenecs qui naUTcnt 
naturellement des principes que nous avons pofez. 

Comme le foûtien l'harmonie d'un Etat confifte princi[ 
à faire jouir paifiblemcnt les membres qui le compofent de ce qui leur 
appartient , & à le leur faire reftitucr fi quelqu'un avoit ofé s'en emparer $ 
on peut dire au contraire que la confufion & lc defordre quiencaufcm 
la ruine , font toujours les malheureux, fruits de rin'execurion de ce 

principe. " . . , - • r ..! a \-i<r> c il 

Suivant ce* maximes fondées fur les Loi* divines & humaines, qw 
concourent également à conferver à chacun ce qu'il poflcde légitimer 
ment , il eft aifé de fairevoir que la prétention de nos Adverses non 
feulement n'a pas pour objet le Bien Public, qui ne fe trouve >arhais ou 
manque l'équité -, mais aû contraire qu'elle, ruine les fondemens les plus 
folides de. la Société & du Commerce -, & que s'ils pouvoient parvenir 
à la faire autorifer , il n'y aurait rien d'affure oarmi nous. 

On a prouvé que l'acquifition d'un Manulcrit eft en la perfonne de 
celui qui Tacheté une véritable poffcffion , de la même nature de celles 
qui compofent la fortune de tous les membres de l'Eut -, comment fera - 
t-U donc pbffible , fans Méfier la juftice , de fc difpenfcr d'apphquerà-ccs 
fortes de pofTeflions les Loix fo«s l'autoritç dcfquclles tous les autres 
Sujets du Roy jouifTent paifiblemcnt de celles qu'ils fe font fquifcsî 
Comment renverfer ces mêmes Loix au préjudice des uçs, & lcslaiflcc 
fubfifter à legard des autres , puifqu'cïlcs doivent être générales ôc 

communes, à tous? A : cria i*arn h wio*7ioJ • 

U faut donc nécefTairemcnt , ou les détruire entièrement , ou les laiilcr 
fubfifter en fcveur de tous les membres de l'Eut , (ans diflin^wn, Of 
fi on dépouille les Libraires, de Paris de la propriété des Ouvrages au ils, 
ont acquis pour les donner à ceux de Province , fous prétexte de k 
jouifTance des uns , & de la neceffitc qu il y a que les autres iubf îitcnt auUi, 
comme membres de l'Etat , il faudra confcqucmment en ufcr de même 
en faveur de ceux qui fc mettront dans le même cas de nos Advcrttucs, 

: 73 Vi *. 
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fc qui, cornmeeux trouvant les mêmes prétextes, e'eft-4-dire , 
qui poffcâent des biens dont ils ayent joui vingt ou trente années , 
prétendront être en droit de les partager avec eux , à caufe delà longue 
jouiflance qu'ils en auront eue, & de demander d'en être mis en pot 
feffion , pour en jouir auffi à leur tour j c'eft ce qui ne fera pas aflurc- 
ment difficile à trouver. 

Alors la fortune des meilleurs fujets deviendra la proye de ceux qu'une 
indolence criminelle aura feit tomber dans l'indigence < ou de ces 
hommes fenfuels qui n'ont fait d'autre ufage de leur patrimoine que pour 
fe livrer à la débauche, dans laquelle ils ont vu difparoître leur fortuné 
avec la même rapidité que leurs plaifirs ; & des là les fondemens de la 
Société feront renverfez , les Loix méprifées & abolies ; il ne fera plus 
ne'ceflaire d'être fbbre , économe & laborieux , pour ménager à fa fiu 
mille un établifTement avantageux & honorable , puifque les poffcflîons 
ne pouvant en ce cas être que momentanées , elles ne pourront paner à 
nos delcendans. Ainfi au lieu de l'émulation & du bon ordre qui régnent 
parmi nous , on ne verra plus que confufion & que tentative pour s'a- 
proprier le bien dautrui. 

Tels font les effets que produirait le nouveau fyftême de nos Advcr* 
faircs par rapport à la Société en gênerai. Examinons préientement 9 
abftraâion faite des maximes que nous avons établies, en nous renfer- 
mant Amplement dans l'efprit de leur Commerce & des Loix qui en 
contiennent les .règles y quelles feraient encore les fuites des nouilles 
idées qu'ils ont fi neureuiernent imaginées par rapport à la Librairie; 
Se fi , comme ils le prétendent , il ferait avantageux au Public que les 
Textes des Livres devinflènt communs âpre* l'expiration des Privilèges : 
ou plutôt, faifons voir qu'ils n'ont appellé à leur fecours l'utilité publi- 
que , que pour voiler les mouvemens d'une criminelle cupidité $ & que 
bien loin que le Public foit interelTé à voir paflTer dans leurs mains les 
Textes des Livres qui cômpofent la fortune des Libraires de Paris, il 
importe au contraire infiniment à ce même Public » & à la République 
des Lenres, qu'ils foient non feulement confervez dans la jouùTance 
perpétuelle de leurs Privilèges, mais encore qu'ils foient fingulierement 



protégez comme les foûtiens de ce Commerce honorable & utile à la 



La raifon & l'expérience nous découvrent égalementqu'il eft nécef, 
faire , que dans toutes les différente^ Communautez qui fe trouvent 
dans un Etat, il y ait une barrière contre laquelle viennent febrifcr 
les entreprifes que les membres de chacune peuvent faire les uns fur 
les "autres , pour les empêcher de fe détruire muruellerncnt -, c'eft poor^ 
quoi nos Rois ont donné à chacune des Statuts , revêtus d'une autorité 
Me de les contenir les uns envers les autres , & qui leur doivent 
de règles. Les Ubraîres en ont, qui contiennent les Loix de leur 

merce, & la manière dont chacun doit s'y conduire ; & ces règles, 

qui font les mêmes dans tout le Royaume , les doivent îuTujettir tous 
également. 

Nos'Advertoés n'ont apparemment jamais fait d'attention à la dit 
pofition de leurs Statuts ; car s'ils les avoient -examinez , ik y auraient 

trouvé 
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trouvé une prohibition précife de demander des Privilèges pour 1-iMi 
preffion des Livres qui appartiennent àJcurs Confrères ; & en méditant 
feneufement fur cette fige difpofition , ih auraient découvert qu'elle 
cft fondée fur deux motifs également juftes & nécefiaires pour foutenir 
k Librairie 5 lunde confcrveràchacun la propriété des Ouvrages qu'ils 
acquièrent , & entretenir entr'eux une jufte émulation pour les grofles 
ehtreprifës l'autre d'empêcher que par envie de profeffion ils n'entre- 
priffent les uns fur les autres , & ne fe ruinaffent mutuellement. 

Alors par un jufte retour fur eux-mêmes , ils auroient fenti , non 
feulement l'injuftice & le ridicule de leur prétention, mais encore com- 
bien elle eft oppofée à leurs véritables intérêts , puifau'ellc ne peut 
réuflîr fans les expofer dans la fuite à être dépouiller a leur tour par* 
leurs Confrères des Ouvrages qu'ils pourroient acquérir ; nous iommes 
perfuadez que cette feule conlideration les auroit déterminez à fe ren- 
fermer dans l'efprit de la Loy qui nous eft commune avec eux , Qu'ils 
l'auroient refpeâée & luivie, au lieu de vouloir la détruire pour faire 
renaître les defordres que la fagefTc des Statuts a voulu éviter. 

Mais comme ils ont négligé de le faire , nous avons crû la devoir 
rappeller , pour leur faire voir qu'en fe renfermant uniquement dans 
l'efprit & dans les règles de leur Commerce j il ne peut être avantageux 
au Public , que les Textes des Livres deviennent communs, comme ils 
le prétendent , non feulement parce que la Loy des Statuts y cft for- 
mellement contraire , mais encore parce que l'on ne peut y donner 
la plus légère atteinte fans faire renaître les inconvéniens quç les Sta- 
tuts ont voulu éviter : ces inconvéniens fe réduifent à deux principaux 



premier qui fi préfente à rcfprit , eft o^u en rendant les Textes 
des Livres communs entre les Libraires , après l'expiration des Privi- 
lèges , on les ruine totalement en les livrant mutuellement à l'envie 
& à la jaloufie , qui ne règne que trop *ntre les perfonnes d'une même 
profeffion , ce qui détruit la fureté de leur Commerce. . , 

Le fécond , c'eft qu'en rendant les Textes communs , les Libraires 
ne voudront plus acheter de Manufcrits ; ainfi il ne fe fera plus de noi*4 
vellcs entreprifes y par conféquettt les Auteurs ne trouvant plus dans 
leurs travaux les fecours qu'ils en avoieht attendus , fe décourageront, 
& cefleront de travailler. 

- Pour être convaincu que les Textes des Livres ne peuvent devenir 
communs, fans ruiner aMolument Ici Libraires, il ne faut qu'une lé- 
gère attention fur la nature de leur Commerce. 

Tout le monde fçait que le Commerce d'un Libraire ne roule que 
fur la propriété d'un certain nombre de Textes de Livres de différentes 
natures , qu'il acquiert à prix d'argent , dont la multitude des exemplaires 
formé un niagafin dui compofe fon fond , & dont la vente en détail 
le fait fubfifter avec fa famille , lui procure de nouveaux fonds d'argent, 
^le met en état d'acouerir de nouveaux Ouvrages, & de faire réim- 
primer ceux qu'il a ; déjà, lorfqueles exemplaires viennent à manquer y 
on fçait encore , qu'aux termes des Statuts que nous avons rapporter, 
iln'cft ' ■ " 



IÔ 

àleurs Confrères ; enfin que c'eft fous la protedion desLoix duRovau- 
me , & de leurs Statues , que chacun d'eux jouit tranquillement de la 
propriété des Ouvrages qu'il acquiert ; de manière qu'ils font à leur 
égard comme un fonds de terre , qui étant bien cultive , leur procure, 
àTa faveur de leur travailleurs bcîoins & ceux de leur famille , donc 
ces fortes de pofleflîons font le (cul patrimoine. 

Cela fuppofc comme certain , peut-on douter un moment , que fi 
. on donne la moindre atteinte à cet ufage fondé fiir le Droit Commun 
du Royaume , ou aux Statuts qui fervent de Loy à cette Communauté, 
eh rendant contre leur difpoficion précife les Textes des Livres com- 
muns après l'expiration des Privilèges , on ôtç toute la lureté de fon 
Commerce i Alors la barrière qui lervoit à contenir les Libraires entre 
eux étant rompue ; attentifs à l'expiration de chaque Privilège , ils ne 
manqueront pas d'imprimer à l'envi les uns des autres les meilleurs 
Livres , dont leurs Confrères auront acheté les Manufcrits bien cher , 
qu'il? auront imprimé à grands frais, dont ils auront couru les rifques, 
& enfin dont la première Edition n'aura pas été fuffîlan te à beaucoup près 
pour remplacer le prix du Manufcrit & la dépenfe de l'impreflion , & 
par confequent ils les ruineront & fe ruineront eux-mêmes, parce que le 
nombre des exemplaires de chaque cfpece de Livre fc multipliant à 
l'infini en caufera la chûte , & les fera tomber totalement -, avec d'au- 
tant plus de raifon , que pour diminuer U dépenfe on ne les imprimeroit 
qu'en mauvais carafterc j fur de méchant papier , & avec précipitation , 
pour être en état de les donner plus promptement. 

Dans cette fituation , que deviendroient les Magafins des Libraires i 

oui 1#»ur rirailMIff n0a J# fomm^ fnnWwkU,,! tytl £*t\r tout* la 

fortune dè leurs familles > Ils tic feraient plus que d inutiles amas de 
papiers qu'il faudrait brûler, pu mettre à la rame, ce qui les réduirait à 
la plus extrême indigence ; ainfi la Librairie le trouverait par confe- 
quent détruite à Paris, & en même tems celle des Provinces, qui tire 
de grands avantages de (à correfpondance avec les Libraires de Paris. 

Voilà quel ferait le fort de la Librairie en France , & celui des Li- 
braires de Paris , que nos Rois ont toujours honoré d'une protection 
particulière , comme faifant partie de la plus célèbre Univerfité du 
monde , à oui ils 09c accordé de fi beaux Privilèges , qu'ils ont toûjours 
diftinguez de tous les autres Arts, & fingulierement Louis XII. par les 
Lettres Patentes du mois d'Avril ijij. qui les exemtent des droits d'O- 
€tvoy , 4'Aydes , & Gabelles , &c. en rtconmifjamce de U découverte Je 
VAtt précieux de tlmjmmerie , nuit mt frocurc à U France , & à U faveur 
dumul; comme le déclare ce Prince , U Religion Cdskolufue * été arnfidL 
rMement augmentée dans ce Reytume, U fujiiee mieux udm^e 9 fyU SnVi^ 
divin eiUM avec fins de dignité ry de mujejlé. 

Ceft cependant cette même Communauté, à qui la France a de fi 
grandes obligations, que les libraires de Province veulent détruire , 
dam Tefperance de fe revêtir des dépouilles de leurs Confrères fous le 
fpéeteux p te te nte , du Bien Public , qui , comme nous venons de le faire 
voir, foufTriroit un dommage conhdérable^por la chute dirplus impor- 



à la pré 
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de nos Adverfaires , clic n'a plus d autre appui que W 
propre intérêt , auquel ils veulent fàcrifier non feulement leurs Con- 
frères , mais encore les Sciences qui tomberaient infailliblement. 

Ces Libraires nous oppofcront peut-être , que pour ne nous point 
donner fujet de nous plaindre, ilsfe contenteront des petits Livres cou. 
rans , dont nous jouiiïbns depuis long-temps , & qui par confèquent 
doivent nous avoir produit , & au-delà, le rembourfement des Manus- 
crits & les frais de l'impreflîon ; & ainfi que Ton peut les gratifier de 
ces fortes de Privilèges , fans nous faire aucun préjudice , ni déranger 
notre Commerce , dont le véritable objet n'eft uniquement que les 
grands Ouvrages aufquclsnous nous fommes toujours attachez i &ainfî 
que la Librairie de Paris ne fc foûtiendra pas moins quand elle parta- 
gera avec eux ces fortes de petits Livres. 

La réponfc à cette objection , toute fpécicule quelle paroifle , eft trés- 
{impie ; il ne faut pour la détruire que <e rappeller les principes que 
nous avons établis au commencement de ce Mémoire , fuivant lcfqucls 
on ne peut douter que ces Ouvrages, dont on vient de parler, nefoient 
des portions du bien des Libraires de Paris , qu'il n'eft pas plus permis 
de leur enlever , qu un arpent de terre à un homme qui en aurait deux 
cens autres , parce que lune & l'autre de ces poffcfTions font de la même 
nature. 

Mais à cette première obfcrvarion il en faut joindre une féconde, 
pour forcer nos Adverfaires à abandonner ce dernier retranchement ; 
ôc pour cela il ne faut que faire attention que ce font ces petits Ou- 
vrages , qui par leur produit journalierforit vivre les Libraires de Paris, 

grands Livres , & que fans ce fecours ils ne pourraient faire les groflès 
entreprifes , parce qu'il fe vend deux cens exemplaires de ces petits Li- 
vres, dont le prix eft très-modique, contre deux exemplaires de ceux 
dont le prix eft confidérable , qui d'ailleurs ne font utiles qu a un petit 
nombre de perfonnes - y au heu que lès autres conviennent , & font à la 
portée de tout le monde. Ainfi on ne peut priver les Libraires de Paris 
de ces petits Ouvrages , (ans les mettre hors d'état de fc foûtenir , joint 
à ce que fi on donne la moindre atteinte à leurs Statuts , & à la pro- 
priété des Textes , de quelque nature qu'ils puifTcnt être, on détruit la 
îuretc de leur Commerce , & on le fait abfolumenc tomber, & en même 
tems la Librairie & les Sciences, comme on va achever de le prouvât 

en finiflant. 

La Librairie aune liaifon fiétoite avec les Lettres , qu'il eft impoffible 
de la détruire , lins les faire tomber en même tems. Une fej 
non fur les moriftqui engagent les Sçavans à travailler, & 
<p'un Libraire peut faire deïeurs Ouvrages, fuffit pour prouver la 1 




de ce que nous venons d'avancer. v % 

Il ferait ignorer totalement le c^ere des hommes , & ne pis 
connoître la multitude de lcuiS^efoiïts, pour fepérfuader, que lcfpotr 
dHin profit légitime ne fàflè pas- partie des morift qui les engagentaux 
diflèrens travaux aufquels ils appliquent leurs talens. f . \ 

Les Sçavans n'en étant pas plus excmts que les autres , agirent auffi 



par les mêmes motifs , éc ne travaillent effcntiellement que pour fe Ici 
procurer, (ans néanmoins prétendre rien perdre de l'honneur qu'ils en 
attendent. Suivant ce principe , que laraifon feule nous découvre , il faut 
néceflairement que les Auteurs puiflent vendre leurs Ouvrages v & pour 
cela il faut dbfolument que les Ubraires puiflent les acquérir mrement, 
& fans craindre d'en être dépouillez, (ans quoi ils ne voudroient pas s'en 

charger. - 

'Or, fi après l'expiration du Privilège accordé à un Libraire", pour 
l'impreSon d'un Ouvrage , il devenoit commun , il fc garderait bien de- 
donner pour le prix d'un Manufcrit une' fomme confidérablc, pour la 
répétition de laquelle il ne pourrait exercer aucun recours contre l'Au- 
teur, non plus que pour la dépenfc de l'imprcffion , fuppofé que fon 
Ouvrage ne fut pas goûté du Public , ou qu'à l'expiration du Privilège 
toute l'édition nefut pas vendue ; ou enfin que le produit n'eût pas fufli 
pour procurer au Libraire la rentrée de fes fonds, & un profit proportion- 
né à Ton travail , ce qui n'arrive prcfquc jamais fur la première Edition ; 
ainfi ne pouvant s'aflûrer la jouiflance perpétuelle d'un Texte , ni répéter 
contre l'Auteur la perte qu'il aurait pû faire , il ne ferait ni fcge ni pru- 
dent d'employer à une pareille acquifition un fonds qu'il pourrait em- 
ployer plus (ùrement & plus utilement à une maifon , ou àquclqu'au- 
tre chofe que ce fut, fur la propriété de laquelle il pût compter ,& de 
s'expofer à une perte dont il ne pourrait fe dédommager qu'a la faveur 
d une jouiflince perpétuelle , & d'un droit exclufif qui lui ferait en- 
levé. ' 

Dans ces circonftances , il eft aifé de fentir que les Auteurs ne pou- 
vant pkis vtudic lciu» Outmjjl*, Mi uuuiu J— " Uuia "•••»» 1*» le- 

cours qui leur font néccflàires , fe décourageront 6c ne travailleront plus * 
ce qui fera tomber les Sciences 6c renaître ces ficelés ténébreux qui ont 
précédé la naiflance de l'Imprimerie. ■ 

Après avoir prouvé, comme les Libraires de Paris fe flatent dcl'avoùr 
fait , que la propriété des Textes des Livres qu'ils ont acquis ne fçaurok 
recevoir d'atteinte, (ans bleflcr les Loix les plus rcfpeûables de la So- 
ciété, les plus pures lumières de la raifon, le Droit Commun du Royau- 
me- & enfin avoir démontré que la prétention qu'ils ont combattue 
tend diredementaen détruire l'harmonie ; Us fe flatent, Monseigneur, 
que Votre Grandeur, bien loin d'accorder à leur préjudice des 
PenmlGons d'imprimer les Livres qui leur appartiennent, cmployeraau 
contraire fon Autorité pour réprimer les entreprifes que les Libraires de 
Province font continuellement fur'cux ; 6c par la elle réunira en fa pçr. 
fonne le Titre glorieux de Chef de la Jufcce, & de Protecteur des 

Lettres. * ft*<iA'<S 
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